Monsieur XX 
Entreprise XX
Adresse 
Code postal – Ville 

Madame, Monsieur XX 
Fonction
Adresse 
Code postal – Ville 

Ville, le XX octobre 2026
Objet : Alerte sur le PLFSS 2027 / allègements généraux menaçant la pérennité des entreprises de Propreté
Madame la Parlementaire, Monsieur le Parlementaire, 

Dirigeant(e) de l'entreprise XXX, spécialisée dans l'hygiène et la propreté, comptant XX salariés, je souhaite vous alerter sur les conséquences néfastes liées aux décisions du Gouvernement dans le cadre du budget pour 2027 affectant notamment les modalités de calcul de la réduction générale dégressive unique (RGDU) avec, d’une part, la poursuite en 2027 du gel du SMIC au 1er janvier 2026 et, d’autre part, l’intégration dans ce calcul des rémunérations issues de l’épargne salariale (participation et intéressement). Les mesures d’impact accompagnant les textes budgétaires pour 2027 font état d’économies de près de 10 milliards d’euros (uniquement sur les allègements de charges), soit une ponction significative que je ne parviendrais pas à répercuter intégralement sur mes prix auprès de mes clients (dont X % dans la commande publique).
Ces décisions, prises sans concertation avec les organisations professionnelles de notre secteur, freinent considérablement les possibilités de revaloriser les rémunérations dans nos entreprises. La baisse des allègements généraux doublant le coût réel de toute hausse de salaire, nos entreprises sont dans l’incapacité économique de revaloriser à un niveau proche de l’inflation les rémunérations de nos salariés pour 2027.
En effet, les allègements généraux constituent un élément structurant du business model de nos entreprises depuis plus de 30 ans ; déjà fortement éprouvées ces dernières années ; toute évolution à la baisse fragilise davantage leur rentabilité, dont le taux moyen de résultat net est inférieur à 3%. Nos coûts croissants (notamment une hausse de 17% des minima de branche en quatre ans, énergie, consommables) ne sont répercutés qu'en partie sur nos prix, et nous subissons en sus des retards croissants de paiement de nos clients. Il en résulte une tension sur notre trésorerie, voire, pour certaines entreprises du secteur, des liquidations judiciaires, le taux de défaillance dans le secteur ayant doublé en trois ans. Il s’agit pour nos entreprises d’une question impérieuse de préservation des emplois et de la compétitivité qui a été portée à la connaissance du Premier ministre (lettre ouverte ci-jointe) et des médias (communiqué ci-joint). 
Si nous comprenons l’objectif de redressement des finances publiques, avec ma fédération patronale, nous déplorons que les entreprises, qui créent de la valeur, soient les premières contributrices au budget 2027, alors que les efforts d’économies devraient être le fait de l’État pour son propre périmètre et celui des collectivités territoriales. À tout le moins, il est vital de préserver le niveau des allègements de charges pour les rémunérations proches du SMIC et d’envisager plutôt une évolution du point de sortie (de 3 à 2 SMIC par exemple) dont les effets seraient ainsi plus efficients pour les finances publiques et pour la préservation des emplois.
J’en appelle à votre soutien pour faire entendre la voix des milliers de salariés et d’entreprises de notre secteur professionnel qui œuvrent chaque jour, localement, pour assurer des prestations d’hygiène et de salubrité essentielles aux Français. Nos entreprises ne demandent qu’à bénéficier de stabilité et de visibilité de la norme afin de préserver compétitivité et emplois.
Je sollicite votre intervention auprès du Gouvernement et, lors de l'examen des textes budgétaires, de soutenir les amendements visant à revenir sur :  
· le gel du SMIC dans la formule de calcul de la RGDU pour 2027 (rétablir le SMIC en vigueur afin de redonner du souffle aux entreprises et à leurs salariés),
· l’intégration de l’épargne salariale dans l’assiette de calcul de la RGDU (mesure d’autant plus incompréhensible qu’elle sanctionne les entreprises vertueuses qui ont mis en place ces dispositifs d’appui au pouvoir d’achat de leurs salariés).

Mon entreprise et notre fédération patronale régionale se tiennent à votre disposition pour approfondir ces enjeux à l’occasion d’une prochaine rencontre avec vous.
Veuillez recevoir, Madame la Parlementaire, Monsieur le Parlementaire, l’expression de ma meilleure considération. 
Signature
